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JIVA JA

Le Conseil des Ministres de I1 Organisation de 1' Unite Africaine, rduni en

sa 47eme session ordinaire a Addis abe"bas Ethiopie, du 22 au 27 fdvrier 1980,

Ĵ frscî PA du fait que 1980 marque le vingt-cinquieme Anniversaire de "la

fondation de I1 Organisation de 1'Unite" Africaine (OUA) et renouvelant son engagement

a oeuvrer avec determination pour la liberation totale de la Namibie dans le cadre

de 1'application d'un des principes cardinaux de la Charte de 1'OUA, a savoir "Eradiquer

toutes formes de colonialisme de 1'Afrique",

Rappê l;anj: ayec regret que 19G8 marque 4galement le Dixieme Anniversaire

du massacre brutal perpe'tre' le 4 Mai 1978 a Kassinga par les troupes fascistes du

regime raciste de Pretoria qui a fait plus de 1000 morts et blesses parmi les hommes,

les femmes et les "enf ants namibiens innocents, " - -

.Rappcljtnt et r&affi-Trnant toutes les precedentes resolutions et decisions

sur la Namibie, adoptees par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement et

le Conseil des ! Ministres y compris le Plan d1 Action d'Arusha et le Fonds de Solidarite

pour soutenir la SWAPO dans sa lutte de liberation,

Ejipj-j.manj:: son soutien indefectible aux Resolutions 435 (1978) et 601 (1987)

du Conseil de Securite et a la resolution 154 (XX) de 1960 de 1' Assemble

contenant la Declaration sur 1' octroi de 1 ' independence aux pays et aux peuples

coloniaux (2145 (1966), 27/10/1966 et 2240 (S-V) 19 Mai 1967),

c.pny_ainc.u_ de 1'urgente necessite d'encourager avec vigueur la

campagne de solidarite lancee a travers le monde en vue de mobiliser un soutien

accru et total y compris le soutien militaire et financier a la lutte herolque re-

presentant pour mettre fin h 1'occupation iliep,ale, au colonialisme, a I1 accumulation

des troupes et a la repression hrutale du regimt; raciste de 1'Afrique du Sud dans

noil pays,

Par 1 ' asai8tancti continue accordde a 1'Afrique du Sud par ses puis-

sants allies occidentaux qui ont toujours entrave tous les efforts de la Communaute

Internationale visant h imposer des sanctions obligatoires contre 1'Afrique du Sud,

y compris le recours au veto du Conseil de Securite pour defendre 1" apartheid et

s ' opposer a 1' organisation d' elections democrat iques en Namibie,
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Itvvite_ Ĵ JIJl&rrcroeiit ^a Communaute Internationale a accroltre son soutien finan-

cier, materiel, militaire et politique aux Etats de la Ligne de Front pour leur

permettre de r̂ soudre leurs problemes economiques qui sont dans une large raesure,

lea consequences directes de' la politique d'agression et.de sabotage de Pretoria,

ainsi que pour leur permettre de mieux se ddfendre contre la campagne militaire

de destabilisation men^e par le regime raciste de Pretoria,

Prenant- note /a_w&o <at4/s faction du rapport detailie prdsentd par le President

en exercice du>;Comite de Liberation,

Se fejricite <fos_ejj:pjrtjs deploy^s par 1'Armee Populaire de Liberation de

la Naraibie (PLAN), aide militaire de la SWAPO pour donner de nouvelles dimensions

a la lutte arraee et pour les importantes victoires qu'elles a remporte'es au champ

de bataille sur 1'odieux ennemi au cours de la pe'riode conside*ree,

1. CONDAMNE VIGOUREUSEMENT le regime raciste de 1'Afrique du eud pour son oc-

cupation iliegale continue, la concentration de ses troupes, sa repression brutale

du peuple namibien, ses tactiques dilatoires et son refus obstine de signer et de

respecter un cessez-le-feu avec la SWAPO pour jeter les bases de la raise en oeuvre

rapide de la resolution 435 (1978) du Conseil de securite qui, il faut le rappeler

avec regret, a etc adoptee il y a dix ans.

2. DEMANDE INSTAMMENT a tous les gouvernements , & toutes les organisations

nationales et internationales, et aux particuliers, notamment h ceux qui maintiennent

les liens dtroits avec le regime raciste de Prdtoria d'appuyer la tenue des elections

libres et justes en Namibie, sous la supervision et le controle des Nations Unies,

sur la base de la Resolution du Conseil de Securit£ 435 (1978).

3. REITERE que les Nations unies restent juridiquement et directement responsables

..;e la Namibie iusqu'a son accession a 1' ind^pcndance veritable.

'' . SE FELICITE de la ferme determination du Secretaire General des Nations

'nies qui ddclare dans s«s r^cents rapports sur la Namibie pr^sentes au Conseil

!c S^curitd que toutos les questions en suspens relatives a la raise en oeuvre de

la resolution 435 (1970) ont ete maintenant r̂
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5. DEMANDE au Secretaire G^ndral des Nations Unies d1intensifier ses efforts,

dans le cadre de la resolution 601 (1970) du Conseil de securite, eri'vue de 1'instauratior

d'un cessez-le-feu entre la SWAPO et le regime de Botha comme premiere dtape de

la raise en place du SANUPT en Namibie et de I1organisation d'Elections libres et

justes tel que prdconis^ par le Plan des Nations Unies pour 1'independence du territoire.

6. FELICITE une fois de plus la SWAPO pour avoir manifest^ sa volonte de signer

et de respecter un cessez-le-feu avec le regime de Botha, et 1'exhorte egalament
. . . . - - . 3

a rester vigilante face a'1'obstination <Je 1'ennemi et a poursuivre 1'intensification .

de la luttre arm4e jusqu'a ce que le regime de Botha eoit dispose a signer un accord

de cessez-le-feu.

7. INVITE INSTxWffiNT le Conseil de securite a se reunir au niveau des Ministres

des Affaires Etrangeres, et de prendre les mesures ndcessaires pratiques en vue

de renforcer les efforts que deploie actuellement le Secretaire General des Nations

Unies dans le cadre de la raise en oeuvre de la Resolution 601 (1907), pour eviter

que la Namibie, dix ans apres 1'adoption de la resolution 435 (1970), ne continue

a languir sous 1'occupation iliegale et la tyranie coloniale de 1'Afrique du Sud.

8. EXHORTE le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, dans le cadre de 1'exercice

du mandat qui lui a &t& confi^ depuis 20 ans, a prendre les mesures n4cessaires,

en collaboration avec la SWAPO et 1'OUA, pour s'installer en Namibie et organiser

le processus de transition en vue de remettre le pouvoir au peuple namibien, confor-

au voeu qu'il aura exprime librement et de"niocratiqueraent.
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